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Résumé 

Ce texte se propose d'analyser la relation entre les « ONG d'aide au développement » et « réseaux 
d'auto-assistance » (« self-help networks ») à partir de témoignages de délégués de « réseaux d'auto-
assistance » réunis lors d'un séminaire international. Il pointe dans un premier temps trois ensembles 
de critiques formulées par les mouvements locaux à l’encontre des ONG. La seconde partie revient 
sur  l’affirmation des mouvements locaux et des réseaux basés sur des membres comme des acteurs 
autonomes plutôt que comme des bénéficiaires de programmes de développement. Sur cette base, la 
troisième partie dégage deux éléments d'une relation plus coopérative entre ONG de développement 
et réseaux locaux d'auto-assistance: un usage pragmatique de la relation aux ONG et la réflexivité 
critique de chacun des acteurs. 
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 Introduction 

Les « ONG d'aide au développement » et « réseaux d'auto-assistance » (« self-help networks ») sont 

devenus des acteurs de premier plan du « complexe développeur ». Alors que les seconds reposent 

sur des membres qui sont aussi les concepteurs et les bénéficiaires des programmes mis en œuvre, 

les ONG peuvent être définies comme des « formations de volontaires, qui œuvrent au 

développement et à l’amélioration de la souffrance, travaillent sans visée égoïste et dans une 

indépendance relative » (Murthy and Rao, 1997).  

 

La relation entre ces deux acteurs est marquées à la fois par une complémentarité et une certaine 

méfiance. Ce texte se propose d'en analyser certains enjeux à partir de témoignages de délégués de 

« réseaux d'auto-assistance » ainsi que sur l’expérience d’autres acteurs de la société civile, 

notamment au sein du mouvement altermondialiste. En mars 2009, la Fondation Ford et l’Institut de 

Recherche et débat sur la Gouvernance (IRG) ont réuni à Rambouillet (France) de délégués 

d'organisations de « base » et de réseaux d’auto-assistance à participer à un séminaire consacré à 

l'accès des « acteurs locaux » (“grassroots”) à la scène internationale1.  

 

Nous examinerons d'abord trois catégories de critiques formulées par ces mouvements locaux et 

réseaux d’auto-assistance à l’encontre des ONG d'aide au développement. La seconde partie sera 

consacrée à ce qui est apparu comme l’élément central des discours et témoignages des délégués de 

réseaux d'auto-assistance présents au séminaire de Rambouillet: l’affirmation des mouvements locaux 

et des réseaux basés sur des membres comme des acteurs autonomes (et non des « pauvres » ou 

des « bénéficiaires » de programmes d’ONG »). Enfin, la troisième partie reviendra sur deux éléments 

d'une relation plus coopérative entre ONG et réseaux d’organisations de base : l'usage plus 

pragmatique de la relation aux ONG et la réflexivité critique de chacun des acteurs2. 

                                                 
1
  Les réseaux dont les délégués sont cités dans le texte sont brièvement présentés à la fin de ce document 

2
  Il faut souligner la nature heuristique des catégories dont il est question et leur composition hétérogène. 

« ONG de développement » et « self-help networks » sont deux ensembles hétéroclites et animés par des 



 

 

 

 I. Principales critiques adressées aux ONG 

 1. Les ONG sont-elles devenues un business ? 

Un premier ensemble de critiques adressées aux ONG par les mouvements de base porte sur 

l’orientation « commerciale » de certaines ONG. Le sociologue indien D. Rajaseckhar (2000) définit 

les ONG comme « ces organisations qui facilitent la mise oeuvre de projets de développement pour 

les pauvres sans nécessairement rechercher le profit pour cette mise en oeuvre ». D'entrée de jeu, le 

profit pour une ONG du Sud ou ses leaders n’est donc pas forcément exclu. Mais certains se sont 

considérablement enrichis ou ont détourné les fonds, et ce à partir d’une mise en scène de situations 

de pauvreté : « De nombreuses institutions continuent à construire leur pouvoir à partir de notre 

pauvreté, et nous devons changer ce paradigme. » (Pat Horn, StreetNet). 

 

Suite au retrait des États généralement associé aux plans d’ajustement structurels, les ONG ont capté 

une partie importante des fonds des programmes de développement destinés aux secteurs de la 

santé ou de l'éducation (Kaldor, 2003 ; Pirotte, 2007). Ces évolutions étaient plus sensibles encore 

dans certains secteurs : « Le SIDA et le VIH sont devenus un business très important, il y a beaucoup 

d’argent dans ce secteur » (Pat Matemilola, NEPWHAN). Ces secteurs sont alors devenus très 

lucratifs pour certaines ONG et leurs leaders capables de « vendre » leurs projets aux bailleurs de 

fonds. Dans de nombreux pays du Sud, les ONG sont dès lors avant tout considérées comme un 

business, comme de petites entreprises en compétition pour obtenir des fonds de donateurs 

internationaux, un marché particulièrement concurrentiel.  

 

De nombreuses critiques renvoient également à l’institutionnalisation des ONG. L'adoption d'une 

                                                                                                                                                                        
débats et des tensions internes tant au niveau des orientations politiques que des pratiques. Les ONG comme 
les réseaux d'auto-assistance varient considérablement par la taille, les ressources, la culture et les objectifs 
poursuivis. Elles sont parvenues mieux que d’autres acteurs de la société civile à multiplier les connections 
internationales, au point, pour certaines d’entre elles, de devenir « globales ». L'isolement des catégories relève 
également d’une démarche heuristique. Le nombre des organisations « mixtes » tend à se multiplier avec la 
participation croissante d'experts internationaux dans les self-help networks et la volonté de certaines ONG 
d'intégrer des bases locales. Les rapports noués entre une ONG et un réseau d'acteurs locaux sont dès lors 
toujours spécifiques. Les témoignages et réflexions des délégués présents au séminaire ainsi que des 
observations menées sur différents continents ont cependant mis en exergue la récurrence de certains enjeux et 
de tensions inhérentes à la relation entre des acteurs de ces deux catégories. C'est sur eux que s'appuie cette 
réflexion. 



 

 

structure plus formelle et une certaine professionnalisation s’avèrent souvent indispensable pour 

capter des ressources des agences de développement internationales. Elle peut cependant 

également conduire à éloigner les ONG des populations locales et à adopter une approche 

bureaucratique et verticale du développement et des besoins de la population (voir ci-dessous). Au 

cours du séminaire comme lors de terrains de recherche antérieur, des acteurs de la société civile 

africaine se sont ainsi plaints d'avoir été « instrumentalisés » par les ONG: « Certaines ONG nous 

utilisent vraiment comme un argument pour recevoir des subventions sans jamais nous écouter et 

nous ne savons souvent même pas de quoi traitent vraiment leurs programmes. » (un militant d'un 

muvement de mal-logé, Durban 22 juil. 2006, Weekend Workshop on World Social Forums). 

 

 2. Les ONG représentent-elles les exclus? 

Un second ensemble de critiques porte sur la légitimité et la représentativité des ONG. L’une des 

principales missions attribuées aux ONG est de relayer les « voix des sans voix », de faire entendre 

les revendications de populations marginales et de faire parvenir leurs demandes aux agences de 

développement, à la population et aux décideurs politiques. Cependant, les acteurs locaux dénoncent 

le fait que beaucoup d’ONG en sont venues à monopoliser l’accès aux arènes et institutions 

internationales. Elisa Peter du Groupe de Liaison des acteurs Non-Gouvernementaux de l'ONU 

(UNNGLS) confirmait que « les ONG occupent souvent la place des mouvements sociaux dans les 

institutions internationales et ne sont pas prêtes à la partager ».  

 

Les enjeux en sont considérables, puisqu’il s’agit non seulement de capter des ressources mais aussi 

de la raison d’être de ces ONG. Les représentants des réseaux d’auto-assistance dénoncent dès lors 

ce « double discours » : « Ils parlent de participation mais concrètement les mouvements associés 

n’ont rien ou pas grand-chose à dire dans le projet. » (Pat Horn, Streetnet.) Mike Davis (2006: 72) et la 

sociologue indienne Gita Verma (2003) voient ainsi les ONG comme des « intermédiaires qui, avec la 

bénédictions d’organisations philanthropiques étrangères, usurpent la voix authentique des pauvres ». 

Le sociologue américain en conclut que « les véritables bénéficiaires du ‘‘virage participatif’’ dans la 

Banque mondiale [depuis les années 80] semblent être les ONG plus que les populations locales » 

(Davis, 2006: 76). 

 

Charles Tilly (2004 : 152) avait ainsi pointé les risques de l’avènement d’une élite internationale des 



 

 

ONG qui « se présentent elles-mêmes comme parlant ‘‘pour les gens’’ sans donner les moyens aux 

gens ordinaires de parler à travers elles ». Avec pour mission de parler des pauvres, pour les pauvres 

et au nom des pauvres, elles en sont venues à parler à leur place (Pleyers, 2008). Certaines 

institutions internationales sont cependant devenues progressivement plus sensibles à ces 

problèmes. Elisa Peter rapportait ainsi que « l’ONU collabore plus avec les mouvements sociaux, car 

elle se rend compte que, à un certain niveau, ces mouvements sont plus légitimes et responsables 

(accountable) devant les gens qu’elles prétendent représenter que les ONG classiques ». 

 

 3. Imposer une vision du développement 

Le troisième ensemble de critiques a pour enjeu la définition et les modalités du développement et 

des interventions qui y sont associées. Les acteurs de base s’estiment dépossédés de leur vision du 

développement et de leurs idées quant à ce qu’il convient de faire par des interventions définies et 

contrôlées par des « experts », des ONG et un complexe développeur qui s’ancre dans une vision 

bureaucratique du développement, menant souvent à l’exclusion des acteurs locaux les plus démunis, 

pourtant censés en être les bénéficiaires.  

 

Les exigences posées par les bailleurs de fond au niveau international s’avèrent dès lors souvent en 

décalage avec les réalités locales. La campagne contre le SIDA menée au Nigeria en offre un bon 

exemple. Ancrée sur le terrain, NEPWHAN ne comprend pas les exigences de certains bailleurs: « Ils 

veulent des volontaires et ils ne veulent pas qu’on paie des gens. Mais c'est une autre réalité! ». Une 

campagne efficace peut en effet difficilement être menée sur la base du seul volontariat dans un pays 

marqué par la pauvreté. Les procédures et exigences des bailleurs de fonds lors de la formulation des 

projets sont également régulièrement évoquées: « Comment demander à une organisation dans un 

bidonville d’écrire ce qu’elle sera dans trois ans s’ils ne savent pas de quoi demain sera fait et risquent 

l’expulsion à tout moment ? » se demande Niko Keijver, de Slumdweller International.  

 

Plus globalement, les ONG ont été accusées de vouloir imposer leur vision du développement et leurs 

manières de procéder, au dépend de celle de la population, de croire « mieux savoir ce que la 

population a besoin mieux que la population elle-même » : « Une fois que les ONG ont rejoint le 

réseau, elles ont voulu décider de tout et imposer leur vision de ce que nous devions faire. » (Pat 

Matemilola, NEPWHAN.) Quelques mois après le soulèvement zapatiste, au Mexique, le sous-



 

 

commandant Marcos s’insurgeait contre une attitude qu’il baptisa le « Syndrome de Cendrillon » : 

 

« Ces bonnes gens qui nous envoient en toute sincérité une chaussure rouge à talon aiguille, 

taille 40, d’importation, sans la deuxième, en pensant que, pauvres comme nous le sommes, 

nous accepterions n’importe quoi, charité et aumône. Comment dire à toutes ces bonnes gens 

que non, nous ne voulons pas continuer à vivre en étant la honte du Mexique ? Non, nous ne 

voulons plus continuer à vivre dans de telles conditions. Cela ne s’arrête pas là. Il existe une 

aumône plus sophistiquée. C’est celle que pratiquent certains organismes internationaux et ONG. 

Elle consiste grosso modo à décider ce dont ont besoin les communautés, et sans même les 

consulter, à leur imposer certains projets, ainsi que les délais et la forme avec laquelle ils doivent 

être réalisés. Imaginez le désespoir d’une communauté qui a besoin d’eau potable et à laquelle 

on refile une bibliothèque, et celle qui a besoin d’une école primaire et à laquelle on donne un 

cours sur les plantes médicinales. » 

 

 II. S’affirmer comme acteurs autonomes 

Face à une position perçue comme dominante des ONG, l’élément qui est apparu avec le plus de 

force au cours du séminaire de Rambouillet est la volonté des mouvements de base de s’affirmer 

comme des acteurs à part entière, autonomes des ONG et des bailleurs de fond, capables d'organiser 

leurs propres réseaux internationaux et soucieux de défendre leurs visions du développement. Cesare 

Ottolini (Alliance internationale des habitants) expliquait ainsi que les « habitants ne sont pas 

seulement des usagers ou des clients mais des bâtisseurs des villes. (b) Les habitants décident de 

prendre leur destin en main au niveau de leur quartier mais aussi au niveau international ».  

 

Cette affirmation passait notamment par le rejet de l’identification en tant que « pauvres » ou « 

victimes », des catégories renvoyant à l’idée de « non-acteurs » en attente de retombées bénéfiques 

d’une politique volontariste de modernisation, qu’elle soit menée par un État ou par des ONG. Aisha 

Shaheed (Women Living Under Muslim Laws) soulignait ainsi que les femmes de son association sont 

des « acteurs, des agents du changement, pas seulement des bénéficiaires ». De même, pour 

Streetnet, « les travailleurs des rues ne sont pas des pauvres, ni des victimes du capitalisme 

néolibéral, mais des acteurs qui veulent améliorer leurs conditions de vie ».  

 



 

 

Les membres des réseaux et mouvements présents cherchent ainsi à s’affirmer comme des acteurs 

de leur propre changement. C’est par exemple tout l'enjeu de la démarche de Wastpickers 

International, un réseau membre de StreetNet: « Il est essentiel pour nous d'expliquer à la population 

que c’est une profession à part entière, qu’elle permet non seulement de trouver un emploi mais aussi 

d’avoir une grande utilité publique, notamment via le tri des déchets ». 

 

Cette affirmation des réseaux d’auto-assistance comme des acteurs autonomes passe aussi par la 

construction de leurs propres réseaux internationaux et de leur propre expertise. Des petits paysans 

aux éboueurs informels des réseaux internationaux se créent ainsi à partir de mouvements locaux. 

L’objectif est d’être davantage entendu par des décideurs politiques et, plus encore, de pouvoir 

échanger les expériences des mouvements de différents pays autour de thématiques similaires. 

 

L'accès de ces acteurs locaux à la sphère internationale ne doit donc pas nécessairement passer par 

des ONG. Certains mouvements, comme l’Alliance internationale des habitants, sont même sortis des 

réseaux internationaux dominés par des ONG pour créer leur propre réseau. Les réseaux de 

mouvements basés sur des membres estiment en effet : « Nous ne valons pas moins que les ONG. Je 

dirais même que nous sommes plus car nous avons une base sociale. » (Cesare Ottolini, Alliance 

internationale des habitants). L’affirmation d’une indépendance à l’égard des ONG est également un 

élément important du réseau paysan international Via Campesina. Lors du Forum social mondial 2006 

à Bamako, Paul Nicholson, l’un de ses principaux leaders s’insurgeait ainsi : « Nous, les paysans, 

nous ne voulons plus que les ONG parlent en notre nom à propos des politiques agricoles et dans les 

institutions internationales. Nous voulons construire notre propre mouvement,notre propre réseau 

international et parler pour nous-mêmes. » 

 

Ces réseaux internationaux de mouvements entrent dès lors en concurrence avec certaines ONG, 

notamment autour de la représentation auprès des institutions internationales ou pour l'accès au 

financement des bailleurs de fonds. C’est la source de nombreuses tensions et d’une concurrence qui 

peut se révéler féroce, « a nasty struggle », comme le souligne Elisa Peter (UN-NGLS) qui en est une 

observatrice avisée.  

 

La production d’une connaissance propre représente un autre enjeu central dans la construction de 

cette autonomie mais aussi d'une identité du groupe et de sa conception du monde: « Nous sommes 

des acteurs, pas des bénéficiaires, et ça veut dire que nous sommes gens qui ont un savoir et de 



 

 

l’expertise. » (Ethel Long Scott, Women’s Economic Agenda Project). Les universités populaires, 

activités de formation et réseaux d’experts internes occupent une place importante dans les activités 

des réseaux réunis à Rambouillet. C’est ainsi sur la base d’une analyse quotidienne de l’actualité 

autour des axes thématiques qui mobilisent les mouvements indigènes que l’Alliance des Peuples et 

Tribus Indigènes de la Forêt Tropicale « développe une approche commune pour maintenir sa propre 

vision du monde et l’appuie sur un savoir qui est en évolution constante ». GROOTS mise également 

beaucoup sur son « université populaire ('grassroots university') pour construire des savoirs ». C’est 

aussi le cœur du réseau Streetnet qui organise des « universités populaires » et possède ses propres 

centres de recherches qui élaborent notamment des statistiques du secteur de l’économie informelle 

et analyse l’évolution des marchés globaux. L’objectif est de développer « la recherche comme un 

service pour les travailleurs informels, avec une méthodologie participative ».  

 

 III. Vers une relation plus mature ? 

Un nombre croissant d’ONG tentent de prendre en compte ces critiques et s’attachent à développer 

des relations plus égalitaires avec des « grassroots movements ». De telles relations peuvent se 

construire autour de trois éléments : une autonomie des associations à l’égard des ONG (que nous 

venons d’évoquer), des relations pragmatiques axées sur les apports complémentaires de chaque 

acteurs et une réflexivité critique de chaque association. 

 

 1. Des relations pragmatiques 

Face aux ONG, les associations décident de fixer leurs propres critères et leur vision des projets à 

mener. « Si ça ne convient pas aux bailleurs de fond ou aux ONG, ils peuvent rester chez eux. Nous 

allons mener notre action et nous n’allons plus nous plier à tous leurs critères » (StreetNet).  

 

Cependant, la position adoptée par la plupart des acteurs des réseaux d’auto-assistance ne se situe 

pas dans le rejet en bloc des ONG mais dans la volonté de développer avec elles des relations 

pragmatiques et collaborative pour autant que certaines conditions soient respectées. « Parfois nous 

collaborons avec des ONG, des gouvernements ou les Nations unies, parfois non. De cette manière,  

nous ne sommes pas liés par des engagements futurs envers ces institutions » (Women Living Under 

Muslim Laws). Travailler avec des professionnels extérieurs, particulièrement des ONG 



 

 

internationales, est un défi constant pour Slumdwellers International. « Avec les ONG internationales, 

nous avons connus des succès intéressants, et nous avons aussi connus des échecs pleins 

d'enseignements. » (Joel Bolnick, Slumdwellers International).  

 

Les représentants des réseaux d’auto-assistance ont souligné l’importance des ONG et des réseaux 

internationaux comme « prestataires de service » pour autant qu’ils s’inscrivent dans une logique qui 

vise à renforcer la capacité d’action des acteurs locaux et non à les rendre dépendant des ONG et de 

l’aide internationale : « Notre approche, c’est de renforcer notre organisation, pour être plus auto-

suffisant. Nous organisons des formations pour développer nos savoir-faire (capacity building), avec 

un quota de 50% de femmes au minimum, pour favoriser le renouvellement du leadership dans ces 

organisations locales. » (Lucia Fernandez, Streetnet). 

 

Dans ce cadre, les ONG, les intellectuels-militants et les réseaux internationaux ont un rôle important 

à jouer pour soutenir et renforcer la capacité d'action des réseaux locaux, que ce soit en matière 

d’appui juridique, de communication (« pour faire entendre ces voix »), de relai institutionnel ou en 

donnant des formations pour leur permettre de mieux présenter leurs idées et projets aux bailleurs de 

fonds. La coopération avec les ONG peut alors se révéler fructueuse. Tout en maintenant ses critiques 

à l'égard de certaines ONG et malgré certaines déconvenues, Pat Matemilola de NEPWHAN estime 

ainsi qu’« en faisant le bilan, travailler avec des ONG internationales a apporté énormément au 

réseau de lutte contre le SIDA au Nigeria ».  

 

 2. Réflexivité 

S’ils présentent incontestablement des atouts, les réseaux d’auto-assistance ne doivent pas être 

idéalisés. Les enjeux de représentation, de pouvoir, de répartition des ressources ou de contrôle de 

l’information y sont présents comme dans toute organisation. L’autonomie d’une organisation et le fait 

qu’elle possède une base sociale ancrée localement ne constituent pas une garantie au niveau de la 

démocratie interne, de la transparence et de l’accountability (le fait que les leaders rendent des 

comptes à leurs bases sociales).  

 

La croissance et l’internationalisation d’un mouvement appuyé sur une base sociale constituent des 

enjeux importants qui permettent de mieux faire entendre la voix des populations et de promouvoir 



 

 

des solutions globales qui s’attaquent aux racines des problèmes, comme entendent le faire plusieurs 

réseaux présents à Rambouillet3. Cependant, ces processus modifient également la structure de 

l’organisation et affectent les relations entre différentes catégories d'acteurs du réseau (Tilly, 2004). Le 

risque de voir se constituer une élite séparée de la base est d’autant plus grand que l’accès aux 

réseaux internationaux requiert des compétences spécifiques, à commencer par la maitrise d’une 

langue internationale, et que les militants de base ne peuvent généralement acquérir que s’ils y sont 

formés.  

 

Comment éviter que les émanations internationales des réseaux d’auto-assistance ne reproduisent à 

leur tour des dérives qu’ils dénoncent chez certaines ONG ? Comment s’assurer que leurs leaders 

n’en viennent pas eux aussi à « parler au nom des gens sans laisser la possibilité pour ces gens de 

s’exprimer à travers eux » ? S'il n'y a pas de solution miracle, la pratique d’une réflexivité critique au 

sein des réseaux et organisations représente l’une des pistes les plus efficaces pour éviter les 

principales dérives. Les auto-évaluations critiques à l’aune des objectifs et des valeurs originelles du 

mouvement et la mise en oeuvre de feed-back internes qui intègrent pleinement les opinions des 

militants de base contribuent à faire en sorte que les délégués de mouvements de base continuent de 

porter les voix de ceux qu’ils affirment représenter. Il est également essentiel pour ces groupes 

d’évaluer régulièrement la place donnée à la participation active des membres de base. Outre les 

réunions internes consacrées à l’auto-évaluation, il faut également souligner l’importance de 

rencontres nationales ou internationales qui permettent aux participants non seulement de réfléchir 

sur leurs propres pratiques mais aussi d’apprendre des succès et des échecs d’associations 

similaires. Comme le soulignait Aisha Shaheed (Women Living Under Muslim Laws) à l’issue du 

séminaire de Rambouillet : « Notre propre réflexivité est enrichie de l’expérience des autres 

réseaux ». 

 

La communication interne est un enjeu majeur en la matière. Il est particulièrement important de 

s'assurer que l’information circule non seulement des leaders vers la base mais aussi de la base vers 

les leaders. Les délégués rendent-ils des comptes de ce qui se passe au niveau international aux 

activistes locaux et de ce qui se passe au niveau local dans les coordinations nationales et 

internationales ? Des reportages vidéos peuvent permettre de relayer les opinions et demandes de 

militants locaux. Les sites Internet peuvent être un autre outil. Ils peuvent cependant aussi constituer 

                                                 
3
 Voir les présentations de ces réseaux ci-dessous. 



 

 

des barrières qui renforcent l’exclusion des populations qui n’ont pas accès à ces technologies.  

 

L’organisation concrète et systématique d’auto-évaluations critiques n’est pas une tâche aisée. Les 

ressources dont disposent les organisations sont toujours limitées, les deadlines des organisations 

internationales imposent des calendriers serrés, les campagnes et projets se mènent souvent dans 

l’urgence et autour de problèmes graves qui affectent considérablement la vie des membres de 

l’organisation. Dans ce contexte, consacrer du temps à repenser régulièrement sa propre organisation 

et ses pratiques peut paraître une perte de temps et un usage des ressources qu’il n’est pas 

forcément aisé de justifier face aux besoins des membres de l’organisation ou aux exigences de 

résultats des bailleurs de fonds. Le maintien d’une démocratie interne et des objectifs originaux des 

organisation ainsi que la participation active des membres de base sont cependant peut-être à ce prix. 

 

 IV. Annexe méthodologique: Réseaux cités 

 

Alliance internationale des habitants (AIH) 

L’AIH est un réseau global d’associations, de mouvements sociaux, de coopératives et de 

communautés d’habitants. Elle rassemble également des propriétaires, locataires, sans-abris, des 

habitants des bidonvilles, des peuples indigènes et, plus généralement les habitants des quartiers 

populaires. L’AIH considère que l’exclusion urbaine est directement liée aux politiques néolibérales et 

que le futur des villes dépend des décisions d’institutions internationales. L'alliance entend dès lors 

aider les habitants à se faire entendre dans les arènes internationales. Comme les autres 

organisations « de base », l’AIH met en avant l’échange d’expériences, comme moyen de développer 

l’autonomie de ses membres et de renforcer les habitants dans la défense de leurs droits.  

 

Alliance des Peuples et Tribus Indigènes de la Forêt Tropicale 

Fondée en 1992 en Malaisie, l'Alliance regroupe des organisations nationales ou régionales d’Asie, du 

Pacifique, d’Amérique et d’Afrique. Elle lutte pour la reconnaissance des droits et des territoires 

indigènes.  L'Alliance a également permis aux peuples indigènes de participer directement aux 

conventions des Nations unies sur le changement climatique, la diversité biologique et la 

désertification. 

 



 

 

Grassroots Organizations Operating Together in Sisterhood (GROOTS) 

Créée en 1989 suite à une rencontre de vingt leaders communautaires pour améliorer la participation 

des femmes « de base » (grassroots women) dans les conférences des Nations-Unies GROOTS 

réunit vingt-trois organisations, issues de dix-huit pays. Elle combine des campagnes internationales 

avec la promotion d'initiatives et approches locales et le soutien d'organisations de femmes. GROOTS 

favorise le dialogue interculturel et aide ses membres à s’engager dans des initiatives internationales, 

qui dépassent les logiques de castes, de race ou de tribus. Ses principaux axes thématiques sont la 

gouvernance, le sida, le développement de soins communautaires et la résilience communautaire. 

 

Network of People Living With HIV and AIDS in Nigeria (NEPWHAN) 

Le « réseau des personnes qui vivent avec le VIH et le SIDA au Nigéria » (NEPWHAN) regroupe cinq 

cents groupes d’auto-assistance nigérians. Les premiers d’entre eux ont été créés en 1997. À cette 

époque, le gouvernement niait l’importance de l’épidémie et les ONG devaient prendre en charge 

l’essentiel, sinon la totalité, du travail de prévention et de l’organisation des soins. Le soutien des 

ONG et des agences internationales a été cruciale pour le NEPWHAN, qui devait notamment lutter 

contre les phénomènes de stigmatisation. Le réseau cherche à développer l’autonomie des groups 

d’auto-assistance. Avec le temps, il est parvenu à construire des liens durables avec le gouvernement 

nigérian, et commence à s’engager dans des actions transnationales. 

 

Slum dwellers international (SDI) 

SDI est née d'une rencontre entre des organisations d’habitants de bidonvilles sud-africaines et 

indiens, en 1996. SDI regroupe désormais des fédérations municipales ou nationales, directement 

issues d’organisations locales dans vingt-huit pays du Sud. Elle se veut une réponse organisationnelle 

concrète politiques internationales et à leurs conséquences sur les populations urbaines les plus 

pauvres. SDI s’attèle à « proposer des solutions », et recherche le dialogue et la négociation avec les 

autorités. Pour préserver l’autonomie de ses membres, SDI a créé sa propre fondation : le Fonds 

international des pauvres issus d’espaces urbains (Urban Poor Fund International). 

 

Streetnet 

Streetnet est une fédération mondiale d’organisations de travailleurs du secteur informel. Créée en 

2002, regroupe trente cinq réseaux et organisations de trente pays différents, dont les États-Unis. La 

fédération rassemble des syndicats, des coopératives et des associations du secteur informel. Son 

but est de promouvoir et défendre les droits des vendeurs de rue, des vendeurs de marchés et de 



 

 

marchands ambulants ; de partager des informations sur les problèmes qui les affectent ; de 

contribuer à une meilleure connaissance du secteur informel et de défendre les droits de ses acteurs 

à différentes échelles. 

 

Women Living Under Muslim Laws – WLUML 

Le réseau « Femmes vivant sous des lois musulmanes » est né en 1984 à la suite d’une série de 

procès dont les verdicts niaient les droits des femmes « au nom de lois présentées comme dérivant 

de l’Islam ». Le réseau est informel mais distingue les simples “adhérants” (des femmes et des 

hommes qui reçoivent les informations du réseau) des “membres actifs”activement impliqués dans les 

programmes du réseau et dans sa coordination. 

 

Women’s Economic Agenda Project (WEAP) 

Créé en 1982, le « Projet d’agenda économique des Femmes » s'est donné pour objectif de défendre 

les « travailleuses défavorisées” (hardworking people) de Californie ». WEAP a pour ambition de 

construire un mouvement populaire de transformation sociale, pour éradiquer la pauvreté et obtenir un 

nouveau contrat social, basé sur les droits humains. WEAP chapeaute la partie californienne de la 

campagne nationale « Poor People’s Economic And Human Rights Campaign » qui mène campagne 

pour la reconnaissance de la pauvreté comme une violation des droits humains. 
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